 Termes de Référence

  Consultant(e) National(e) sur les questions de santé dans les prisons (IBBS Prison)


Pays :                                      	              République centrafricaine 
Intitulé de la mission : 	Consultant(e) National(e) en santé publique – épidémiologie (IBBS VIH PRISON)
Type de Contrat :	Contrat Individuel
Niveau de poste :	Consultant(e) National(e)
Durée de la mission	35 jours
Lieu d’affectation :	Bangui
Date estimée de début :                        	 15 Octobre 2021

Les candidat(e)s intéressé(e)s sont invité(e)s à soumettre leurs offres (techniques & financières) par courriel en fichier séparé via l’adresse achats.cf@undp.org au plus tard le jeudi 30 Septembre 2021, à 12 h 00, heure de Bangui, en indiquant la référence « Consultant(e) National(e) sur les questions de santé dans les prisons (lignes directrices et formations) », si cette référence n’est pas indiquée en objet de votre mail, votre offre ne peut être considérée. 

I. Contexte et justification 
La République centrafricaine (RCA) connait une épidémie généralisée de VIH estimée à 4% en 2017 parmi les personnes âgées de 15 à 49 ans (estimations de l’ONUSIDA) avec de grandes variations géographiques et des taux de prévalence plus élevés chez les femmes que chez les hommes.  C’est également un pays à morbidité élevée pour la tuberculose. Selon les estimations de l’OMS, en 2019, l’incidence de la tuberculose sous toutes ses formes était de 540 cas pour 100 000 habitants, environ un quart d’entre eux vivant avec le VIH (rapport mondial de l’OMS sur la tuberculose 2020). 
Avec le rétablissement progressif du système pénitentiaire après la guerre, le nombre de personnes détenues dans les prisons ne cesse d’augmenter. En août 2019,  11 des 30 prisons  étaient fonctionnelles    pour une population totale  de  1 612 personnes, dont 74 femmes (4,6 %) et 40 mineurs (2,5 %). Soixante-treize pour cent de la population carcérale est en détention provisoire. Il n’existe qu’une seule institution réservée aux femmes (Bimbo) qui accueille environ la moitié de la population féminine (37 femmes). Le taux d’occupation moyen en août 2019 était de 206%, allant de 47% à 406% (Source : rapport hebdomadaire de la MINUSCA).  Les conditions d'emprisonnement, la promiscuité, le manque de ventilation dans les cellules et la malnutrition contribuent au risque de transmission de la tuberculose parmi les détenus ainsi que pour les personnes travaillant dans les prisons et les visiteurs.
Selon les données disponibles, les principales causes de décès dans les prisons sont la malnutrition, la tuberculose et les maladies hépatiques.  En 2017, 3,6 % des tests de dépistage du VIH effectués au cours d’une campagne de dépistage pour 556 détenus dans une prison étaient positifs. En 2015, le dépistage actif de la tuberculose de 80 détenus dans la même prison a permis d’identifier 9 cas (11 %) de la tuberculose bactériologiquement confirmée.  Le taux de malnutrition est élevé, allant de 12% de la population à Ngaragba à 39% à Bouar (2019).
Un document de politique nationale sur le VIH/sida dans les prisons a été élaboré en 2010 par le Comité national sur le sida. Ce document, basé sur des recommandations internationales, fournit un cadre pour une réponse efficace au VIH dans les prisons de RCA.[footnoteRef:1]  L’accès aux services de santé en prison reste néanmoins limité y compris en matière de VIH et de tuberculose.  [1:  Comité national de lutte contre le VIH/sida (2010). Politique nationale de lutte contre le VIH/SIDA en milieu carcéral.] 

Plan de démilitarisation de l’administration pénitentiaire
En 2017, avec le soutien de la MINUSCA, le pays a adopté un plan de démilitarisation de l'administration pénitentiaire. Cette stratégie comprend 5 orientations prioritaires. La première composante (Sécurité et humanisation de la détention) vise à « garantir que tous les détenus aient accès à des soins de santé et à une alimentation d'une valeur nutritionnelle suffisante pour maintenir leur santé afin d'améliorer la sécurité dans les prisons ». Le plan opérationnel vise à garantir que « tous les détenus aient accès aux soins de santé » d'ici 2022. Un comité de pilotage et un comité technique sont en charge du suivi de la mise en œuvre de la stratégie. Le plan de mise en œuvre de la stratégie comporte 4 priorités sanitaires : (1) La mise en place du plan d'urgence « Santé en détention »; (2) La finalisation du processus de réforme et transfert des compétences militaires vers le secteur civil; (3) La planification et budgétisation des services de santé dans toutes les prisons nationales et (4) La formulation de procédures adéquates pour permettre l'accès aux soins médicaux pour tous les détenus sans discrimination.
Politique nationale de santé en prison
En janvier 2019, la RCA a adopté un document sur la politique nationale de santé dans les établissements pénitentiaires. Ce document fournit un cadre général pour la santé dans les prisons.  Il fournit une description du rôle des principales parties prenantes, y compris le transfert de l’autorité en matière de santé dans les prisons des Forces armées centrafricaines (FACA) au Ministère de la santé et de la population.  Quatre domaines prioritaires sont identifiés : (1) Le renforcement du cadre institutionnel ; (2) Le renforcement de l’offre de services de santé dans les prisons ; (3) La mobilisation sociale pour le développement d´un environnement  la santé en milieu pénitentiaire et (4) Le développement de la recherche et la qualité des soins dispensés aux détenus.
Projet de plan opérationnel VIH TB en prison en RCA (2021-2023)
En août 2019, l’ONUSIDA, en collaboration avec la MINUSCA et l’ONUDC, a organisé une consultation nationale pour soutenir l´opérationnalisation du document sur la politique nationale de santé dans les établissements pénitentiaires à travers la lutte contre le VIH, la tuberculose (TB) en prison.  La consultation a adopté un ensemble d’interventions, basé sur les recommandations de l’ONUDC, l´OIT le PNUD,  UNFPA,  l´OMS et l´ONUSIDA en matière de VIH et TB en prison, et un plan opérationnel pour sa mise en œuvre entre 2021 et 2023.  [footnoteRef:2][footnoteRef:3] [2:  ONUC, OMS, ONUSIDA (2006) Le VIH/sida : Prévention, soins, traitement et soutien en milieu pénitentiaire. Cadre pour une intervention nationale efficace. https://www.unodc.org/documents/hiv-aids/Prison_Framework_French.pdf]  [3:  Plan opérationnel VIH, tuberculose dans les établissements pénitentiaires en République Centrafricaine.  2021-2023 (Draft)] 

Le plan stratégique national de lutte contre le VIH pour 2021-2023 nouvellement élaboré intègre certaines des mesures recommandées par la consultation et ont été inclues dans la soumission au Fonds mondial pour la subvention 2021-2023.
Projet ONUDC-MINUSCA VIH / TB en prison 
L’ONUDC, coparrainant du Programme conjoint des Nations Unies pour le VIH/sida (ONUSIDA), fournit une assistance technique aux pays dans le domaine du VIH/sida lié à l´usage de drogues et pour le VIH en prisons et autres milieux fermés, conformément aux résolutions et décisions pertinentes de l’Assemblée générale des Nations Unies, du Conseil économique et social de l’ONU, de la  Commission des stupéfiants et du Conseil de coordination du Programme de l’ONUSIDA.  L’ONUDC fournit un soutien aux pays pour mettre en œuvre la Stratégie mondiale de lutte contre le sida et la Déclaration politique de la réunion de haut niveau sur l’élimination du sida d’ici 2030, les Objectifs de développement durable (ODD3, 5, 10, 16, 17) et l’Ensemble de règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus (Règles Nelson Mandela).
En avril 2021, la MINUSCA et l’ONUDC ont signé un protocole d’accord « pour la mise en place de services de lutte contre le VIH, la tuberculose et l’hépatite fondés sur des données probantes dans les prisons centrafricaines en appui à la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation en République centrafricaine (MINUSCA) ».
Ce projet vise à contribuer à la mise en œuvre du plan opérationnel pour le VIH, la tuberculose dans les prisons à travers la mise en œuvre de quatre activités stratégiques sélectionnées:
1. Une enquête surveillance bio-comportementale intégrée sur le VIH (IBBS) dans 3 prisons de Bangui (Ngaragba, Bimbo (femmes), Camp de Roux)
1. Un atelier national de trois jours à l’intention du personnel de santé,  du personnel pénitentiaire et des ONG sur l’hépatite de la tuberculose dans les prisons et sur le plan opérationnel
1. Une formation d’une journée dans chacune des 3 prisons pour le personnel de sécurité sur le VIH (y compris  sur  la stigmatisation et la discrimination)
1. L’élaboration et la validation de documents d’orientation sur le dépistage et le traitement du VIH et des co-infections dans les prisons.

Afin de réaliser le projet, l´ONUDC met en place une équipe de consultants,  formée d´un consultant principal international et de deux consultants nationaux.
[bookmark: _Toc441839333]Dans ce contexte, l’ONUDC cherche un(e) Consultant(e) National(e) en santé avec un bonne connaissance en santé publique et épidémiologie afin de mener une enquête de surveillance bio-comportementale VIH dans les trois prisons de Bangui.
II. Rôles et responsabilités: 
Sous la direction et avec le soutien du/de la Conseiller (e) international (e) en santé, et en collaboration avec les experts nationaux, le (la) Consultant(e) National(e), contribuera au développement et à la conduite d’une enquête de surveillance comportementale et biologique du VIH (IBBS) dans 3 prisons de Bangui (Bimbo, Camp de Roux, Ngaragba).
L’objectif principal de l’étude proposée est de fournir des informations de base sur la situation actuelle en ce qui concerne la prévalence du VIH/sida et certaines co-infections dans les trois prisons de Bangui (Bimbo, Camp de Roux et Ngaragba) , et d’évaluer l´accès aux soins de santé dans ces prisons. L’étude devrait être axée sur les points suivants 
1. Prévalence de l’infection par le VIH parmi les détenus; 
2. Prévalence des co-infections VIH/tuberculose;
3. La prévalence des comportements à risque associés à l’infection par le VIH en milieu carcéral; 
4. Disponibilité de services de soins de santé pour la prévention et le traitement du VIH/sida pour les hommes et les femmes en milieu carcéral

 Le (la) Consultant(e) National(e) s´occupera des tâches et fonctions suivantes
1. Contribution au développement et finalisation du protocole et outils de collecte de données ;
2. Préparation d´un projet de plan de travail et budget détaillé ;
3. Assurer le suivi de la demande d´approbation au comité éthique ;
4. Assurer le recrutement, la formation et la supervision de l´équipe d´enquêteurs chargés de la collecte des données dans les établissements pénitentiaires ;
5. Conduite et coordination de la recherche y compris la collecte de données et l´encodage sous format électronique ;
6. Mise en place d´un système d´assurance qualité des données (procédures, formation, contrôle de qualité, gestion et sauvegarde des données) ;
7. Analyse des données et préparation d´un projet rapport d´analyse des données ;
8. Assurer la liaison et l´engagement avec le CNLS, les responsables des programmes VIH, TB du ministère de la santé, et avec la Direction Générale des Services Pénitentiaires, laboratoires,  et les ONG, et autres parties prenantes pertinentes ;
9. Participation de manière active aux  réunions du comité technique de l´IBBS pour la planification, la dissémination des résultats et le suivi.
Le (la) Consultant(e) National(e) travaillera en collaboration étroite avec les parties prenantes, gouvernementales et non gouvernementales et experts nationaux ainsi que le point focal dans le pays pour cette mission.
III. Résultats attendus et livrables


	Livrables
	Produits
	Jours de travail
	Echéance

	A.
	Plan de travail et budget détaillé
	3
	15-oct.-21

	B.
	Rapport de la formation des enquêteurs
	3
	15-nov.-21

	C
	Base de données de la recherche sous format Excel
	15
	15-janv.-22

	D
	Projet de rapport d´analyse des résultats intégrant les commentaires du comité technique national
	12
	10-févr.-22

	E
	Powerpoint pour présentation résultats et participation à la réunion de présentation des résultats
	2
	4-mars-22




IV. Qualifications :
	Éducation :
	· Maîtrise ou licence en santé publique ; sciences sociales ; épidémiologie et tout autre domaine connexe 

	Expérience :
	· Au moins 7 ans d’expérience dans le domaine de la santé 
· Expérience dans le développement, la  conduite et l´analyse d´enquêtes épidémiologiques 
· Maîtrise de programmes d´analyse statistique tel que EPI-INFO ou  SPSS
· Expérience dans les domaines du VIH et TB considérée comme un atout
· Expérience au sein du système pénitentiaire considérée comme un atout ;

	Connaissances linguistiques :
	· Parfaite maîtrise du Français à l’oral et à l’écrit ; 
· Parfaite maitrise du Sango;
· Bonne connaissance de l’anglais oral et écrit est un atout.


V. Indicateurs pour évaluer la performance du consultant :
Tous les produits devront satisfaire le/la Conseiller (e) international (e) en santé, selon les critères suivants :
· Qualité des résultats soumis
· Compétence analytique 
· Respect des délais de livraison.
VI. Jalons de paiement :  
Le paiement sera effectué en trois tranches, après achèvement et/ou soumission satisfaisante des produits A (première tranche), B (deuxième tranche), C (troisième tranche), et D (quatrième tranche) comme spécifié à la section III.
Veuillez noter que le dernier paiement doit coïncider avec la fin du contrat et doit être identique aux phases de paiement dans la demande de consultant / IC.
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